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Les trois interrogations du dévelo~~ement social : ]'Etat, le marché, le 
salariat. 

Bernard Castelli, ORSTOM, Département SUD. 

L'insensibilite des groupes marginalises aux remedes classiques de l'interventionnisme 
etatique dans le domaine social revkle certainement un retard de l'analyse economique par 
rapport aux divers changements survenus B I'intbrieur du monde du travail. De la même 
façon, "traiter le social" en faisant appel aux seuls m6canismes de marche, comme s'il 
s'agissait de pallier les carences des politiques publiques, aboutit gCn6ralement B 
exacerber les inegalites socio-dconomiques preexistantes. Il est fort possible d'ailleurs 
que les echecs de- 1'Etat et du marche trouvent un dCbut d'interpretation dans les mutations 
recentes qui ont modifie profondement le contenu même du travail salarie. C'est B une 
revision critique de ces trois elements inducteurs de transformations parfois radicales 
dans certaines soci6t6s que nous consacrerons l'essentiel de cette communication. 

' 

Responsabilité de I'Etat ? 

A partir de la Seconde Guerre mondiale, 1'Etat a et6 un des protagonistes dynamiques de 
la politique sociale dans le monde : les effets de son action volontariste furent neanmoins 
limites - au Sud surtout -, B une classe de salark?s-consommi!teurs qui ben6ficia largement 
d'une garantie d'emploi et d'un systkme de protection avant 2geux tant que la croissance 
economique le permettait.' D'ailleurs, les principaux beneficiaires1 formaient egalement 
l'ossature sociale indispensable B l'existence d'une variete de syst2mes de domination 
politique2 B I'interieur desquels une ideologie coercitive, des politiques de transferts 
financiers ou des rapports de clientkle legitimaient le traitement du social comme 
prerogative unique de l'Etat central. 

A l'oppost? de cette conception verticale, les catkgpries sociales les plus pauvres n'ont 
jamais eu accks B l'assistance ainsi qu'aux aides dlrectes, si ce n'est sous la forme de 
subventions fixant un prix fictif aux diffkrents services publics : les relativement bas tarifs 
de l'electricite, de l'eau et des transports collectifs ... ont et6 les principaux outils 
redistributifs &lus, choisis par les gouvernements au nom d'une equite restreinte, d'une 
solidarite mineure de bon teint. Cependant, au fil des annees, la politique sociale visant B 
rapprocher les classes entre elles s'est muee subrepticement en une ideologie de la stricte 
equiti5 oa le souci egalitariste initial a fuzi par disparaître en sa totalití5 

Malgr6 son caractkre foncikrement injuste pour la majorit6 des individus, on est toujours 
surpris de constater que ce "dualisme compensatoire" ait reussi B fonctionner pendant 
plus de quarante annees con&cutives sans susciter une violence excessive dans la societe 
civile mondiale. I1 est vrai que les gains de rechange international et le miracle reitere de 
rentes opportunes ont contribue pour beaucoup au financement chronique des depenses 
sociales tout en dissimulant habilement les faiblesses intrinseques d'un Etat bienfaiteur 
omniprdsent3. 

Mais depuis la fin des annees soixante les effets d'entraînement d'un tel modkle 
s'epuisent B grande vitesse; partout aujourd'hui les pauvretes progressent d'une manikre 
inqui6tante : faut-il pour autant condamner la fonction sociale de 1'Etat en raison des 

Syndicats ouvriers, corporations professionnelles, bureaucraties publiques, technostructures priv&s ... 
Communistes, &mocrates-chr&iens, populistes, sociod6mmates, etc. 
Comme dans le cas de pays latino-amCriaius (Argentine, Mexique, V6nCzuela ...). 
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maigres rksultats obtenus ? La responsabilite de l'augmentation du nombre des exclus 
incombe-t-elle seulement B l'Etat ? S'il est difficile de repondre B ces interrogations en 
l'absence de diagnostics non ideologiques sur le thkme, ce que l'on peut avancer comme 
proposition realiste, c'est qu'il est temps de faire mieux et autrement : en effet, l'echec 
des politiques sociales strictement quantitatives nous enseigne qu'il est necessaire de 
prendre en compte les attentes, les aspirations des categories B faibles revenus en 
s'attaquant veritablement aux Problemes concrets que celles-ci rencontrent dans leur vie 
quotidienne. 

Ainsi s'explique le rôle dynamique des collectivites locales (municipalites), des 
organisations sociales de quartiers, des associations d'insertion, des benevoles, etc. 
envahissant les domaines de competence longtemps reserves au seul Welfare Stute. Par le 
biais de decisions economiques marchandes ou non et d'actions sociales sur le terrain, la 
pratique operationnelle de ces acteurs locaux aupri?s des nouveaux pauvres constituent un 
phCnom6ne majeur de l'epoque actuelle, une innovation radicale dans un contexte oh 
l'Etat produit de - moins en moins d'emplois stables. 

Reste qu'existe le peril que les gouvernements laissent faire ou individualisent B outrance 
la resolution des difficult& nees de l'exclusion massive, sous le vrai-faux pretexte de ne 
plus avoir les moyens financiers suffisants pour mener B bien une politique d'envergure 
nationale. L'on ne pourra dviter cette derive probable que dans la mesure oh les 
gouvernements se porteront formellement et activement garants de la repartition des 
richesses entre les differentes couches sociales, condition prealable sans laquelle les 
efforts dkployes sur le terrain ne produiront pas tous les fruits esperes. I1 est donc temps 
de depasser la demarche dualiste des strategies sociales en vigueur au profit d'une 
complementarite indispensable entre 1'Etat et les acteurs du ?hangement B la base. 

Quid du marché ? 

Comme 1'Etat ne stimule aujourd'hui ni l'emploi, ni la croissance economique, la 
question de savoir si une institution collective decentralisee telle que le marche pourrait 
attenuer la montee incoercible des exclusions se pose en toute logique. Pour y repondre, 
les experiences ultra-liberales B l'kchelle planetaire sont assez instructives pour qu'on y 
fasse implicitement reference : 

Jamais la creation de richesses dans le monde n'a et6 aussi forte que depuis l'application 
recente de programmes d'ajustement aux economies dans lesquelles 1'Etat jouait 
auparavant un rôle important de producteur de biens et de services : de privatisations 
d'entreprises publiques en dereglementations de marches proteges, on est parvenu B 
l'expansion d'une economie de services ou de technologies qui ne s'est pas 
automatiquement materialiske en une nette amelioration des conditions de vie des 
categories sociales inferieures. Au contraire, de tels changements structuraux ou locaux 
n'ont fait qu'accroître les taux de sous-emploi et de chômage, qu'accentuer les inegalites 
sociales preexistantes (baisse des pouvoirs d'achat populaire, restrictions d'acces aux 
services urbains) alors que, dans le même temps, l'enrichissement de quelques uns 
devenait de plus en plus evident. 

En considerant la sphere economique comme virtuellement inductrice de travail 
supplementaire, le liberalisme triomphant de la "decennie perdue'' a sous-estime la 
permanence, le retour de situations de prdcaritk opaques B toute tentative de relance par les 
seules incitations marchandes. Or, cette conception ancillaire du social vis-his de 
Economique nous montre clairement que le marche n'est pas un instrument de decision 
collective et decentralisee suffisamment adaptk aux satisfactions essentielles des citadins 
en marge des activites modernes et capitalistes de la ville : des pans entiers de la r6alit6 
sociale &happent donc aux lois de la concurrence objective des marches sans que ces 
espaces non-marchands ne soient cependant vides d'&changes ou de relations organises 
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par des reseaux dont la finalite premiere repose sur 
etc. 

reciprocit.6, l'entraide, la solidarite, 

Reste que, s'il est vrai que la logique marchande ne permet pas de multiplier massivement 
les opportunites d'emploi, en revanche le recours B l'informel s'effectue aussi au prix 
d'une souffrance individuelle de ses participants : car l'absence de barrikres B l'entree n'a 
pas pour corollaire immediat d'eliminer une competition hterpersonnelle severe OII 
l'exploitation de la main d'œuvre - par exemple infantile -, n'est pas totalement exclue. 
Malgr6 sa fonction occupationnelle indeniable, l'auto-emploi ne resoud - en termes de 
stricte equite -, ni le Probleme interne de la repartition des richesses gCn6rees par 
l'informalite economique ni la redistribution des valeurs ajoutees emergeant d'autres 
secteurs de l'economie globale. 

En outre, si la possibilite d'etendre des relations informelles - recrudescence due B 
l'ajustement structurel ou B la stagnation economique actuelle -, B des espaces encore 
soumis B la regulation marchande se poursuit indefiniment, la question - au fond assez 
academique -, de2 seuils B partir desquels la ligne de partage entre le formel et l'informel 
devrait être dessinee B nouveau n'aura effectivement plus de raison d'être. Quel acteur 
alors se chargera d'assurer la prestation de services non marchands ou difficiles B 
"normaliser" 4 en raison de leur contenu specifique (sante, education, culture ...) ? 
Jusqu'B une meilIeure invention sociale, seul un Etat decentralise, c'est-&-dire & l'dcoute 
de ses concitoyens les plus demunis, peut encore assurer une legitimite politique B des 
actions cherchant B preserver un mini" de cohesion au sein de soci6t6s fragilisees. 

La norme salariale ? 1 

Au Nord et au Sud, le salariat comme norme universelle du pacte social sur lequel etait 
fond6 le systbme foïdien de production ne repond plus aux conditions difficiles d'une 
periode de transitkm comme celle que nous connaissons en ce moment : la flexibilitd du 
travail, son eventuel partage, l'auto-emploi, la proximite d'emploi, etc. sont autant de 
formules neuves indiquant combien les anciennes modalites d'utilisation de la force de 
travail salariee s'Cloignent ineluctablement de leur substrat productif au profit d'une 
souplesse d'adaptation des travailleurs, elle même tres rkvelatrice des enjeux sociaux qui 
se nouent autour de l'emploi. 

Certes, les causes de la disparition du salariat standardise ne sont pas identiques d'une 
region B l'autre de la planete : d'une part, l'exemple des pays non-developpes montre que 
la croissance des relations informelles de travail dans l'economie globale trouve une 
impulsion favorable dans l'epuisement du modele fordien grâce auquel le clientelisme 
s'etait forgi de serieux appuis tant dans la bureaucratie d'Etat que dans la technostructure 
des grandes entreprises. D'autre part, dans les pays developpes, le decalage entre l'offre 
et la demande de travail tend B dQualifier des categories de demandeurs bien prCcises5 en 
leur offrant soit des "solutions" d'emploi temporaire (depuis les petits boulots jusqu'aux 
contrats B dude  varike) soit des aides monetaires de 1'Etat sous forme de revenus non 
salariaux (RMI). Partout, la tendance au non-travail gagne du terrain, dependant chaque 
jour davantage du soutien des communautes, des liens entre reseaux, de la strategie 
d'acteurs autonomes n'entretenant que des rapports secondaires avec la sociCt6 en general 
ou la puissance publique en particulier. 

Car il est possible d'être insere professionnellement sans être pour autant integre 
socialement6; par contre, 1'Ctat" de relegation design6 par le mot <<exclusion >> 
conceptualise la perte d'un Ctat antbrieur nettement plus favorable que celui auquel on est 

~~ 

c'est-Adire susceptibles d'êm rauits B une certaine mtionalitd hnomique. 
Jeunes diplômb, cadres licencib, femmes, etc. 
L'exemple des immigr6s ou des commerçants frontaliers illustre ce paradoxe. 
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soumis actuellement : de nombreux quartiers des villes du Sud sont sous-integres, font 
l'experience d'une segregation spatiale provenant de la carence d'acces aux services 
sociaux de base (eau, transports...), sans qu'on puisse les condiderer comme exclus d'un 
"systkme" dont ils n'ont jamais fait partie. En d'autres termes, l'insertion se diff6rencie 
principalement de l'intkgration dans la mesure ob elle n'evoque que l'aspect professionnel 
des relations sociales tandis que cette clernibre inclut l'ensemble des rapports humains, et 
non un statut social derive d'une activit6. 

Si la pauvrete n'est pas l'exact miroir de l'exclusion elle même like B l'absence ou la 
faiblesse de revenus incompatibles avec une integration reussie, la recherche eventuelle 
d'indicateurs de cc developpement social >> devrait non seulement inclure des critkres 
concernant les niveaux et les modes de vie (revenus, residence, accessibilite aux services, 
education ...) mais egalement des valeurs culturelles et psychologiques r6v6latrices des 
nombreuses pathologies comportementales produites par l'univers du non-travail : que 
l'on soit integre ou exclu, l'exigence de r6mun6rations sup6rieures s'estompe devant le 
sentiment de culpabilite interiorisee B "trouver un emploi", l'impossibilite B surmonter 
l'indifference de l'environnement social, la difficult6 B renouer des contacts sociaux ou 
professionnels dans le cadre d'une quelconque activit6 ... 
Ces propensions expliquent en partie la facilite avec laquelle on prkconise de plus en plus 
l'abaissement des coûts salariaux - afin, nous dit-on, de retrouver une competitivite 
internationale susceptible de garantir le plein emploi -, sans que le discours neo- 
conservateur sur la reduction des remunerations des travailleurs ne suscite de vigoureuses 
protestations; sacrifier la justice sociale en modifiant les legislations en vigueur constitue 
une reponse usuelle aux implications socio-economiques incommensurables B court ou B 
long terme. 

Car une interrogation fondamentale surgit lorsque l'on invoque l'emploi futur de millions 
d'hommes : si le salaiat normalise, modalite deja minoritaire B l'echelle mondiale, tendait 
B disparaître definitivement, quelle serait alors l'orientation principale de politiques 
economiques soucieuses de maintenir une relative stabilite sociale ? Par quelle nouvelle 
norme universellement acceptee et identifiable faudrait-il donc le remplacer pour mieux 
comprendre et intervenir efficacement sur les formes d'emploi prkcaire ? Quelles 
definitions de l'emploi, de l'activite, du travail, etc. sont B retenir lorsque la mobilite 
erratique des hommes et des femmes empêche de saisir le sens de leurs multiples 
occupations r6alisees en dehors d'un lieu de travail ou d'un domicile fixes ? 

En guise de conclusion... 

Le processus de decentralisation mondialide de l'economie contemporaine conduit B 
s'interroger sur les potentialites de l'Etat et du march6 B repondre aux multiples defis 
lances par un retour de la question sociale sous des aspects problematiques : les 
pauvretes, les exclusions, les segregations, etc. illustrent concrktement un processus de 
fragmentation accelerke du champ social. L'eclatement de la norme salariale souligne 
egalement la necessite de reconstruire une politique originale de gestion du travail 
precarise autour des besoinsparticuliers des usagers : en valorisant les initiatives locales 
qui cherchent B rompre le cercle vicieux des exclusions, on tend B renforcer la cohesion 
de la sociCt6enti2re sans pour autant compromettre le fonctionnement dkmocratique de ses 
institutions. Mais il faut être encore prudent, ne pas crier trop tôt au miracle de la 
debrouillardise individuelle car les experiences reussies au niveau d'un quartier par 
exemple, ne sont pas toujours extrapolables sur l'ensemble de l'agglomeration. De même 
la creation de valeurs ajoutees non marchandes n'est pas un argument suffisant pour 
impulser systematiquement I'expansion des services B l'ensemble des secteurs de la vie 
des hommes : l'utilite economique des emplois cr66s ne rejoint la priorite sociale que si 
une certaine exigence de qualitt? est au cœur du nouveau paradigme du cc developpement 
social >>. 
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Bondy, le16/11/94. Manuscrit rCvis6 ?i Quito le 21/11/94 
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